
INTERPOL aide les services nationaux chargés de 
l’application de la loi dans le cadre d’enquêtes en cours 
grâce au déploiement de cellules de soutien aux enquêtes 
(IST) qui apportent un soutien aux enquêtes et un appui 
technique sur mesure. Ces cellules sont déployées à la 
demande du Bureau central national (B.C.N.) d’un pays 
membre, souvent pour le compte d’un service national 
nécessitant une assistance. 

Les cellules de soutien aux enquêtes sont en général 
composées de policiers et d’analystes possédant 
des compétences spécialisées en police technique et 
scientifique, en analyse et dans certains domaines de 
criminalité, et venant d’INTERPOL, de pays membres ou 
de partenaires extérieurs. Elles peuvent être constituées, 
équipées et déployées en quelques jours, afin d’apporter 
rapidement une réponse essentielle. La composition de 
l’équipe est adaptée en fonction de la nature de l’affaire 
criminelle, des besoins de l’enquête et des impératifs 
du pays membre concerné. Ces cellules peuvent être 
déployées à l’appui de tout type d’enquête criminelle, 
mais c’est dans le cadre de la lutte contre la criminalité 
environnementale que leur concours est le plus souvent 
sollicité.

Offrir un soutien opérationnel et un appui 
technique aux enquêtes en cours
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Le soutien apporté par une IST peut prendre les formes 
suivantes : 

• Conseils en matière d’enquête et conseils techniques ;

• Analyse cr iminel le  (des données d’appels 
téléphoniques, de documents comptables et de 
réseaux criminels) ;

• Analyse criminalistique numérique d’appareils 
électroniques saisis ; 

• Identification et analyse génétique de produits saisis 
(espèces sauvages, produits du bois) ;

• Assistance linguistique et technique lors de l’audition 
de suspects et de victimes ;

• Recherches dans les bases de données concernant des 
entités identifiées ou saisies au cours d’une enquête 
(personnes, sociétés, véhicules, navires, documents 
d’identité, armes à feu) ;

• Assistance concernant les techniques d’enquête de 
pointe telles que les livraisons surveillées ;

• Expertise sur des domaines de criminalité spécialisés 
tels que le blanchiment de fonds, la lutte anticorruption 
et la détection de documents contrefaits ou falsifiés.
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EXEMPLES D’AFFAIRES

Criminalité liée à la pêche
En 2015, une cellule de soutien aux enquêtes composée 
de spécialistes de la criminalité liée à la pêche et de la 
traite des êtres humains, et disposant des compétences 
linguistiques nécessaires, a été déployée à Sao Tomé-et-
Principe dans le cadre d’une enquête sur le naufrage d’un 
navire de pêche dans les eaux nationales. Il s’agissait 
d’aider à déterminer les circonstances du naufrage, et 
d’établir si le navire avait été impliqué dans des activités 
de pêche illégale avant de couler et si les membres de 
l’équipage avaient été exploités.

Les téléphones et ordinateurs portables saisis sur le navire 
ont été analysés avec l’aide d’une deuxième cellule de 
soutien aux enquêtes. À l’issue d’une enquête à Sao Tomé, 
trois membres de l’équipage du navire ont été condamnés 
à des peines de prison, et une amende de 15 millions 
d’EUR a été infligée. Un complément d’enquête mené en 
Espagne en 2016 a donné lieu à d’autres arrestations 
et d’autres amendes, ainsi qu’à des procédures de 
recouvrement d’avoirs.

Criminalité liée aux espèces sauvages
En 2015, les autorités tanzaniennes ont sollicité le 
concours d’une cellule de soutien dans le cadre d’une 
enquête sur une saisie d’ivoire d’éléphant faisant l’objet 
d’un trafic international. Des experts en informatique 
légale, en trafic d’espèces sauvages et en analyse 
criminelle ont étudié les appels, images, vidéos et 
messages figurant sur les téléphones portables des 
suspects, et sont parvenus à identifier des images de 
différents produits de contrebande (bois de coupe, espèces 
sauvages et minéraux). En 2016, les suspects ont été 
condamnés à 20 ans de prison et à une amende de 4,1 
millions d’USD.

Un soutien en matière d’analyse a par la suite contribué 
à identifier d’autres membres actifs du réseau criminel 
(commanditaires, passeurs et trafiquants), ce qui a permis 
une gestion proactive des ressources policières aussi bien 
en Afrique qu’en Asie. Il a également été possible de 
localiser un malfaiteur en fuite recherché depuis 2014, 
qui faisait l’objet d’une notice rouge INTERPOL.


